Fiche 10.4 annexe


Fiche N° 10 :

Droit privé

Fiche 10.4
Classification des infractions et code des ports.

Le code des ports prévoit :

· Des délits : 

sanctionnés de peines d’emprisonnement jusqu’à 10 ans, d’amendes et de peines restrictives ou privative de droits, jugés le tribunal correctionnel.

· Des contraventions : 

sanctionnées de peines d’amendes et de peines de restriction ou privatives de droits et jugées devant le tribunal de police.

Taux et classification des amendes.

	Nature des contraventions
	Amendes pénales

	1 ère classe
	38

	2 ème classe
	150

	3 ème classe
	450

	4 ème classe
	750

	5 ème classe
	1500 récidive 3000

	délits
	Se reporter au texte réprimant l’infraction


CONSTATATION DES INFRACTIONS

L. 331-3. 
Lorsqu’ils constatent une contravention en matière de grande voirie, les officiers de port, officiers de port adjoints, surveillants de port et auxiliaires de surveillance sont habilités à relever, dans les conditions définies à l’article L. 345-6, l’identité de l’auteur de la contravention. 
R. 311-4. 
Les officiers de port dressent des procès-verbaux contre ceux qui se sont rendus coupables de délits ou de contraventions aux règlements dont ils sont chargés d’assurer l’exécution. 
L. 345-1 
Sans préjudice de la compétence générale des officiers et des agents de police judiciaire, ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par la partie réglementaire du présent code : 
1° Les officiers de port et officiers de port adjoints ; 
2° Les surveillants de port ayant la qualité de fonctionnaire mentionnés à l’article L. 303-3 ; 
3° Les auxiliaires de surveillance ayant la qualité de fonctionnaire mentionnés à l’article L. 303-

L. 345-2 
Sans préjudice de la compétence générale des officiers et des agents de police judiciaire, les officiers de port et officiers de port adjoints ont également compétence pour constater par procès-verbal les délits prévus par la partie législative du présent 
L. 345-4 
Les agents désignés ci-après rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie territorialement compétent des délits prévus par la partie législative du présent code, dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions : 
1° Les surveillants de port mentionnés à l’article L. 303-3 ; 
2° Les auxiliaires de surveillance mentionnés à l’article L. 303-4 ; 
3° Pour les infractions à la police de la signalisation maritime, les commandants des bâtiments et aéronefs de l’Etat, les agents de l’autorité maritime, les fonctionnaires et agents assermentés du ou des ministères chargés de la mer, les guetteurs des postes sémaphoriques ou les officiers de permanence des centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage, les commandants de navires baliseurs et les pilotes spécialement assermentés à cet effet, ainsi que les agents des douanes. 
POLICE DE LA GRANDE VOIRIE 

REPRESSION DES ATTEINTES AU DOMAINE PUBLIC MARITIME 
L. 332-1 
Les propriétaires et armateurs des navires, bateaux ou engins flottants qui se trouvent hors d’état de naviguer ou de faire mouvement sont tenus de procéder à leur remise en état ou à leur enlèvement. 
La méconnaissance des dispositions qui précèdent est punie d’une amende d’un montant égal à celui prévu pour les contraventions de la cinquième classe. 
L. 332-2 
Nul ne peut porter atteinte au bon état et à la propreté du port et de ses installations. 
Le fait de jeter dans les eaux du port tous déchets, objets, terre, matériaux ou autres, est puni d’une amende d’un montant égal à celui prévu pour les contraventions de la cinquième classe. 
L. 333-1 
Il est interdit de laisser les marchandises séjourner sur les quais, terre-pleins et dépendances d’un port maritime au-delà du délai prévu par le règlement général de police ou, si le délai prévu est plus long, par le règlement particulier…
Le fait, pour le propriétaire ou la personne responsable de la garde des marchandises, de laisser séjourner des marchandises au-delà du délai mentionné au premier alinéa, est puni d’une amende de 3 750 EUR . En cas de nouveau manquement commis moins de cinq ans après le prononcé d’une première condamnation, l’amende peut être portée au double. 

R. 311-8. (modifié par le décret n° 83-170 du 8 mars 1983, art. 2). 
Les officiers de port veillent à la liberté de la circulation et au maintien de la propreté sur les terre-pleins ; ils désignent les emplacements que doivent occuper les marchandises sur les quais avant l’embarquement ou après le débarquement. 
Les personnes qui contreviennent aux prescriptions des officiers de port sont punies de l’amende prévue pour la contravention de la 2ème classe. 
USAGE DU PLAN D’EAU 
L. 334-1 
Dans les limites administratives du port maritime et à l’intérieur de la zone maritime et fluviale de régulation mentionnée à l’article L. 301-1, tout capitaine, … qui n’a pas obtempéré aux signaux réglementaires ou aux ordres donnés, par quelque moyen que ce soit, par les officiers de port concernant le mouvement de son navire, bateau ou engin flottant est passible d’une amende calculée comme suit : 
· pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout inférieure ou égale à 20mètres : 500 EUR

· pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout comprise entre 20 et 100 mètres : 8 000 EUR

· pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout égale ou supérieure à 100 mètres : 20 000 EUR.

En cas de nouveau manquement commis moins de cinq ans après le prononcé d’une première condamnation, l’amende peut être portée au double. 

DISPOSITIONS PÉNALES 

POLICE DE LA SIGNALISATION MARITIME 
L. 341-1 
Le capitaine…a coulé, déplacé ou détérioré un feu flottant, une bouée ou une balise, est tenu de signaler le fait par les moyens les plus rapides et doit en faire la déclaration dans les vingt-quatre heures au plus tard de son arrivée au premier port où il aborde. 
Cette déclaration est faite en France à l’officier de port ou officier de port adjoint ou, à défaut, au syndic des gens de mer et, à l’étranger, à l’agent consulaire français le plus proche du port d’arrivée. 
Le fait de ne pas déclarer les destructions, déplacements ou dégradations prévus au présent article est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 EUR d’amende. 
L.341-2 
Indépendamment de la réparation du dommage causé, le fait de détruire, abattre ou dégrader une installation de signalisation maritime ou d’aide à la navigation ou de porter atteinte à son bon fonctionnement est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 EUR d’amende. 

MARCHANDISES DANGEREUSES 
L. 342-1. 
Sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 EUR d’amende : 
•
le fait de ne pas respecter les règles de manutention, de transbordement, d’accès, de circulation, de stationnement, de dépôt ou d’entreposage applicables aux marchandises dangereuses, fixées par les règlements généraux ou les règlements locaux pris pour leur application ; 
•
le fait d’embarquer ou de faire embarquer, d’expédier ou faire expédier par voie terrestre ou fluviale à partir d’un port des marchandises dangereuses sans en avoir déclaré la nature à l’armateur, au capitaine, maître ou patron, au gérant du navire, à l’agent du navire ou au commissionnaire expéditeur ou sans avoir apposé les plaques-étiquettes, étiquettes et marques réglementaires sur les emballages ou engins de transport. 

DECHETS D’EXPLOITATION ET RESIDUS DE CARGAISON 
L. 343-1 
Les capitaines de navire faisant escale dans un port maritime sont tenus, avant de quitter le port, de déposer les déchets d’exploitation et résidus de cargaison de leur navire dans les installations de réception flottantes, fixes ou mobiles existantes…
L. 343-2 
Lorsqu’un navire ne se conforme pas aux dispositions de l’article L. 343-1, son armateur et son capitaine sont passibles d’une amende calculée comme suit : 
•
pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout inférieure ou égale à 20 mètres : 4 000 EUR ; 
•
pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout comprise entre 20 et 100 mètres : 8 000 EUR ; 
•
pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout supérieure à 100 mètres : 40 000 EUR.
CHARGEMENT ET DECHARGEMENTS DES NAVIRES VRAQUIERS 
L. 344-2 
Sont punis d’une amende de 45 000 EUR le fait pour le capitaine du navire de méconnaître les dispositions de l’article L. 344-1 et le fait, pour l’armateur ou l’exploitant du navire, de faire obstacle ou de tenter de faire obstacle à leur mise en oeuvre. 
L. 344-3 
Le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement… 
Le responsable à terre de l’opération met en oeuvre le plan de chargement ou de déchargement de la cargaison en ce qui concerne l’ordre des cales, les quantités et les cadences. 
Le responsable à terre de l’opération notifie sans délai au capitaine du navire, ainsi qu’à l’autorité maritime qui exerce le contrôle pour l’Etat du port, les anomalies manifestes qu’il a constatées à bord du navire vraquier, qui pourraient menacer la sécurité du navire et des opérations de chargement ou de déchargement. 
Le fait pour le responsable à terre de l’opération de méconnaître les prescriptions du présent article est puni d’une amende de 45 000 
L. 344-4 
Lorsque le non-respect du plan de chargement ou de déchargement a entraîné un accident de mer ayant provoqué une pollution des eaux territoriales, des eaux intérieures ou du littoral, le capitaine du navire et le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement encourent une peine de deux ans d’emprisonnement et de 180 000 EUR d’amende. 
EXPLOITATION DU PORT 
R. 323-1. 
Tout capitaine de navire entrant dans le port est tenu, dans les vingt-quatre heures, de se déclarer au bureau des officiers de port sous peine d’une amende de 150 à 300 €. 
R. 323-2. 
Il doit toujours y avoir des matelots à bord des navires pendant leur séjour dans les ports pour faciliter le passage des bâtiments entrant et sortant, larguer les amarres et faire toutes manœuvres nécessaires, sous peine pour les capitaines ou patrons d’une amende de 24 à 90 €. 
R. 323-3. 
Les navires ne peuvent être amarrés qu’aux organes spéciaux établis à cet effet sur les ouvrages, sous peine d’une amende de 150 à 300 €. 
R. 323-6. 
Les capitaines de navires qui, en cas de nécessité absolue, mouillent des ancres dans le port, doivent les signaler par une bouée ou autre dispositif convenable, sous peine d’une amende de 24 à 90 € et de la réparation de tous dommages qui pourraient en résulter. 
R. 323-10. (modifié par le décret n° 83-170 du 8 mars 1983, art. 4). 
Tout capitaine, maître ou patron d’un bâtiment de commerce, de pêche ou de plaisance, d’un engin de servitude ou d’un bateau de navigation intérieure qui, dans les limites d’un port maritime ou à l’intérieur de ses rades et chenaux d’accès, n’a pas obtempéré aux ordres donnés par les officiers de port, officiers de port adjoints et surveillants de port concernant les mesures de sécurité et de police, à l’exclusion de ceux qui se rapportent au mouvement du bâtiment, est puni de l’amende prévue pour la contravention de la 3e classe. 

POLICES DU BALISAGE ET DES MATIÈRES DANGEREUSES OU INFECTES 
R. 331-2. (modifié par le décret n° 83-170 du 8 mars 1983, art. 5). 
Les infractions aux dispositions de l’article R. 331-1 sont punies des peines prévues pour la contravention de la 4e classe. 
R. 331-3. 
La peine d’emprisonnement peut être élevée jusqu’au double en cas de récidive. 
Il y a récidive lorsqu’il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour infraction à la police du balisage. 

PORTS DE PLAISANCE 
R. 352-1. (Décret n° 83-1104 du 20 décembre 1983, art. 9). 
Dans les ports qui relèvent de la compétence des communes le règlement particulier de police est pris par le maire après avis du concessionnaire. 
DISPOSITIONS COMMUNES 
R. 353-1. 
Sont punies de l’amende prévue pour la contravention de la 2e classe les infractions aux règlements de police des ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance concernant : 
Le défaut d’envoi d’un avis exact d’arrivée du bâtiment ou de déclaration de sortie du bâtiment ; 
Le non-respect des conditions d’exercice du lamanage et du remorquage ; 
Le stationnement des véhicules en dehors des emplacements réservés à cet effet ; 
Le défaut de rangement des appareils de manutention. 
R. 353-2. 
Sont punies de l’amende prévue pour la contravention de la 3e classe les infractions aux règlements de police des ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance concernant : 
Le non-respect des conditions de mouillage et de relevage des ancres ; 
L’absence du capitaine ou du second sur la passerelle de commandement du bâtiment lors de tout mouvement du navire ; 
Le non-respect de la vitesse des bâtiments dans le port, rades et chenaux d’accès ; 
L’amarrage à des organes non établis à cet effet ou le défaut d’entretien des aussières d’amarrage ; 
L’insuffisance des effectifs à maintenir à bord tant pour le gardiennage que pour les manœuvres ; 
Le dépassement des temps de chargement et de déchargement des navires, bateaux et embarcations ou de la durée du séjour des bâtiments à quai ; 
Le non-respect des conditions de déballastage des bâtiments dans les eaux du port ; 
Le non-respect des conditions de réparation et d’essai des machines ou de mise à l’eau des bâtiments ; 
Le non-respect des normes des navires en vue d’assurer leur bon état d’entretien, leur flottabilité et les conditions de sécurité à bord. 
Lorsque la longueur hors tout du bâtiment est comprise entre 20 et 100 mètres, ces infractions sont punies de l’amende prévue pour la contravention de la 4e classe. 
Lorsque la longueur hors tout du bâtiment est égale ou supérieure à 100 mètres, ces mêmes infractions sont punies de l’amende prévue pour la contravention de la 5ème classe. 
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